
 
 

 

REGLEMENT DU DISPOSITIF D’AIDE AUX PARTICULIERS 

POUR L’ACQUISITION DE VELOS A ASSISTANCE ELECTRIQUE  
 

PREAMBULE 

La Communauté d’Agglomération du Pays de Laon (CAPL) souhaite œuvrer pour la mobilité durable 

sur son territoire et en particulier pour la promotion des modes doux et actifs. Elle entend ainsi 

favoriser la pratique du vélo. Pour ce faire, un dispositif d’aide aux particuliers à l’acquisition de vélos 

à assistance électrique (VAE) est mis en place par la collectivité. 

ARTICLE 1 - OBJET  
Le présent règlement a pour objectif de : 

• Fixer les règles d’attribution et de versement d’une aide financière à l’acquisition d’un VAE ; 

• Définir les droits et obligations du bénéficiaire ; 

• Indiquer le contenu du dossier et les modalités de son instruction. 

 

ARTICLE 2 – DUREE DU DISPOSITIF 

Le dispositif d’aide à l’acquisition d’un VAE est valable à compter du 1er septembre 2020 jusqu’au 31 

décembre 2024. 

ARTICLE 3 – CONDITIONS D’ELIGIBILITE ET DE RECEVABILITE 

➢ Bénéficiaires : 

Les personnes éligibles au dispositif sont des personnes physiques majeures résidant à titre principal 
dans l’une des 38 communes membres de la CAPL et qui sont: Arrancy, Athies-sous-Laon, Aulnois-
sous-Laon, Besny-et-Loizy, Bièvres, Bruyères-et-Montbérault, Bucy-les-Cerny, Cerny-en-Laonnois, 
Cerny-les-Bucy, Cessières-Suzy, Chambry, Chamouille, Chérêt, Chivy-les-Étouvelles, Clacy-et-Thierret, 
Colligis-Crandelain, Crépy, Eppes, Étouvelles, Festieux, Laon, Laniscourt, Laval-en-Laonnois, Lierval, 
Martigny-Courpierre, Molinchart, Mons-en-Laonnois, Montchâlons, Monthenault, Nouvion-le-
Vineux, Orgeval, Parfondru, Presles-et-Thierny, Samoussy, Vaucelles-et-Beffecourt, Veslud, Vivaise, 
Vorges. 

Une seule aide est attribuée par bénéficiaire et elle n’est pas renouvelable. 

➢ Caractéristiques du VAE financé : 

Les véhicules éligibles sont ceux conformes à la réglementation en vigueur selon laquelle le terme 

« vélo à assistance électrique » s’entend au sens de l’article R311-1 du code de la route : « Cycle à 

pédalage assisté : cycle équipé d'un moteur auxiliaire électrique d'une puissance nominale continue 

maximale de 0,25 kilowatt, dont l'alimentation est réduite progressivement et finalement 

interrompue lorsque le véhicule atteint une vitesse de 25 km/h, ou plus tôt si le cycliste arrête de 

pédaler » (correspondance norme française en vigueur : NF EN 15194) et n’utilisant pas de batterie 

au plomb. 



 
 

Les scooters, gyropodes ou trottinettes électriques, les kits d’assistance électrique, de même que les 

accessoires pour vélo ne sont pas éligibles. 

Les vélos cargo, selon la définition publiée au JORF (Cycle à deux ou trois roues, dont le châssis est 

conçu pour recevoir une caisse ou une plateforme permettant le transport de charges, voire 

d’enfants) sont également éligibles. 

Le VAE doit être acheté neuf ou d’occasion chez un commerçant professionnel situé sur le territoire 

de la CAPL à compter du 1er septembre 2020 et avant le 31/12/2024 et son coût d’achat doit être 

inférieur ou égal à 3 000 € TTC. Ce plafond est relevé à 5 000 € TTC dans le cas des vélos cargo. 

 

ARTICLE 4 – MODALITES D’ATTRIBUTION ET MONTANT DE L’AIDE COMMUNAUTAIRE 

Une aide forfaitaire de 300 € est accordée aux particuliers pour l’acquisition d’un VAE, sans condition 

de ressource. Un seule aide est attribuée par bénéficiaire et elle n’est pas renouvelable. 

Les demandes seront traitées par ordre d’arrivée des dossiers complets et ce, jusqu’à épuisement 

des crédits votés pour ce dispositif. 

ARTICLE 5 – CONTENU DU DOSSIER DE DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 

Le dossier de demande d’aide financière est composé des pièces suivantes : 

• Le formulaire de demande d’aide dûment complété, daté et signé ; 

• Le présent règlement dûment daté et signé ; 

• Une copie du bon de commande ou d’une facture datée et acquittée pendant la période du 

dispositif (cf article 2) au nom propre du titulaire de l’aide et mentionnant l’adresse du vendeur); 

• Une copie du certificat d’homologation du VAE ; 

• Une copie d’une pièce d’identité officielle du demandeur de l’aide ; 

• Un justificatif de domicile de moins de 6 mois au nom du demandeur de l’aide (facture 

d’électricité, de gaz, d’eau, de téléphone, quittance de loyer, bulletin de salaire, attestation du 

Pôle Emploi, justificatif de pension de retraite, avis d’imposition ou de non imposition) ou si le 

demandeur de l’aide est hébergé chez un parent ou un proche, joindre une attestation sur 

l’honneur d’hébergement accompagnée d’un justificatif de domicile de moins de 6 mois et d’une 

copie d’une pièce d’identité officielle de l’hébergeant; 

• Un relevé d’identité bancaire (RIB) ou postal (RIP). 

 

ARTICLE 6 – DEPOT ET EXAMEN DES DOSSIERS DE DEMANDE D’AIDE FINANCIERE 

➢ Dépôt des dossiers : 

Tout dossier doit être déposé sur le site www.ca-paysdelaon.fr ou adressé par courrier à : 

Communauté d’Agglomération du Pays de Laon 
Direction Citoyenneté et Vie Sociale 

60 rue de Chambry - 02000 AULNOIS-SOUS-LAON 
 

Pour les demandes adressées par courrier, le dossier est à retirer sur le site internet de la CAPL : 

www.ca-paysdelaon.fr. 

http://www.ca-paysdelaon.fr/
http://www.ca-paysdelaon.fr/


 
 

➢ Examen des dossiers : 

Dès réception, la CAPL instruit les dossiers dans l’ordre d’arrivée (cachet de la poste ou date de dépôt 

sur le site internet faisant foi). 

• Si le dossier est complet, éligible et validé par délibération du bureau communautaire de la CAPL, 

l’attribution de l’aide sera notifiée au demandeur par courrier.  

• Si le dossier est incomplet, le demandeur est invité par courrier ou par mail dans un délai de 30 

jours suivant la date de réception du dossier à la CAPL, à transmettre les pièces 

complémentaires. Le demandeur disposera à son tour de 30 jours à compter de la date de 

demande des éléments manquants. Au-delà, le dossier sera tacitement rejeté. 

• Si le dossier est irrecevable ou ne remplit pas les conditions d’éligibilité ou est déposé après 

épuisement des crédits alloués au dispositif, le demandeur en sera averti par courrier dans les 30 

jours suivant la réception du dossier à la CAPL. 

 

ARTICLE 7 – VERSEMENT DE L’AIDE FINANCIERE 

Le versement de l’aide financière interviendra dans les meilleurs délais suivant la notification 

d’attribution de l’aide financière et, si elle n’a pas été transmise dans le dossier de demande, après 

production d’une facture datée et acquittée pendant la période du dispositif défini à l’article 2 (la 

facture doit être transmise dans les 4 mois au plus tard suivant la notification de l’aide, auquel cas la 

demande sera rejetée). 

 

ARTICLE 8 – RESTITUTION DE L’AIDE FINANCIERE / SANCTION EN CAS DE DETOURNEMENT OU DE 

FAUSSE DECLARATION 

Le détournement de la subvention notamment en cas d’achat pour revente est susceptible d’être 

qualifié d’abus de confiance et rend son auteur passible des sanctions prévues par l’article 314-1 du 

code pénal. 

Toute déclaration frauduleuse ou mensongère est sanctionnée par les articles 313-1 et 441-6 du code 

pénal. 

ARTICLE 9 – REGLEMENT DES LITIGES 

Toute difficulté d’interprétation des présentes dispositions devra faire l’objet d’une recherche de 

solution amiable. A défaut, la juridiction compétente est le Tribunal Administratif d’Amiens. 

    

    A…………………………………………………, le…………………………………………….. 

    Signature du demandeur (précédée de la mention « lu et approuvé »)  


